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Partis
pris
Surprenantes les décisions prises lors du premier
week-end de février: les partis radical et
démocrate-chrétien se sont prononcés clairement
en faveur de l'adhésion de la Suisse à l'ONU.
Etonnement d'autant plus grand lorsque Ton sait
que le groupe parlementaire radical s'y était
opposé en décembre dernier et que certains milieux
économiques étroitement liés aux partis bourgeois
ont toujours été méfiants vis-à-vis de l'aventure
ONU. Cependant, le score des délégués (117:78
chez les radicaux et 143:70 chez les démocrates-
chrétiens) ne fut pas laissé au hasard. Au congrès
du PDC, l'influence gouvernementale et le prestige
personnel de MM. Egli et Furgler ont pesé dans la
balance. Chez les radicaux, l'adversaire populiste
Otto Fischer n 'obtint pas de mandat alors que Fred
Luchsinger, ancien rédacteur en chef de la Neue
Zürcher Zeitung, présenta les perspectives des
relations internationales de la Suisse: un passage en
douceur de l'isolationnisme à une participation
active.
Le «oui» de presque tous les partis suisses autorise
l'espoir. Il faut pourtant se demander pourquoi le

«non» des adversaires, dont le nombre n'a pas
diminué selon les sondages, résiste à tous les
arguments depuis quarante ans et sefonde toujours sur
le seul motif: «Ne nous mêlons pas des affaires des

autres. »
Dénué de toute idéologie, cet argument est révélateur

d'une certaine rationalité, comparable à celle
du boulanger de village. Afin de vendre ses petits
pains aussi bien aux catholiques qu'aux protestants,

U évite de prendre position sur des questions
telles que la possibilité ou non pour les paysans de

faire les foins le jour de la Fête-Dieu. Transposée
dans le domaine politique, l'attitude honorable du
boulangerpermet de trancher un sujet inconnu par
analogie à une logique individuelle qui a fait ses

preuves. De surcroît, elle ne risque pas d entraver
la vente de pain, du gros et qui rapporte.
C'est donc tout naturellement que l'Union centrale
des associations patronales ou l'Union suisse des

arts et métiers la reprennent à leur compte
puisqu 'elles ont à défendre, à court terme, les intérêts

particuliers de leurs membres. Si l'intérêt
collectif se composait purement et simplement de la
somme des intérêts individuels, il faudrait éviter
l'ONU, car l'obligation de prendre position pourrait

entraver le commerce.
Contrairement au boulanger, ces groupes de pression

veulent faire passer l'isolation et l'abstention
non pour ce qu'elles sont — calculs d'entrepreneurs

— mais pour de véritables vertus nationales.
Cette idéologie, dont l'ambition est d'emballer les

petits pains de chacun, nourrit un conservatisme
ambiant fier d'être différent et de rester à part.
Cependant, d'autres milieux économiques
craignent les revers d'une telle attitude. Le vendeur, à

défaut d'engagement dans la collectivité, peut passer

à côté d'évolutions importantes du marché.
Ainsi, le projet du Conseil fédéral, même s'il
n'assure pas d'avantages immédiats, est une stratégie

à long terme: participer pour promouvoir
l'intérêt du pays dans la collectivité, s'engager
pour ne pas s'exclure.
Faire comprendre et admettre ces arguments plus
complexes est le rôle difficile des partis. Par leur
«oui» à l'ONU, Us témoignent au niveau national
d'une politique qui ne se limite pas à un calcul à

court terme. Une démonstration de l'importance
d'organisations capables, dans la démocratie, de

formuler l'intérêt public plus globalement que ne
peuvent le faire les groupes de pression.
Les institutions suisses n 'offrent toutefois aucune
influence privilégiée aux partis dans le processus de
décision; l'expérience démontre que leurs mots
d'ordre ne pèsent pas très lourds dans les scrutins.
Le 16 mars nous dira si la Suisse entre à l'ONU
mais sera aussi un enseignement sur l'influence
relative de nos partis dans la définition de l'avenir
des relations internationales de notre pays. W. L.
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